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La Métropole Nice Côte d’Azur est la première en date 
des métropoles françaises au sens de la loi n° 2010-1563  
du 16 décembre 2010 portant réforme des collectivités 
territoriales.

À ce titre, elle est à la fois la forme la plus récente de l’organi-
sation territoriale de notre pays. Elle s’ancre tout autant dans 
une longue histoire et une réalité culturelle plus ancienne.

Ainsi que l’a magnifiquement souligné Fernand BRAUDEL, 
tout autour de la Méditerranée, et depuis les plus lointaines 
civilisations, les hommes ont façonné des territoires leur 
permettant de vivre autant que possible en autarcie. Ils ont 
ainsi mis en place des systèmes d’exploitation et d’échange 
des ressources naturelles basés sur la diversité des produc-
tions étagées entre la mer, le littoral, les plaines côtières, les 
collines proches, voire les montagnes lointaines. Comme on 
le constate encore dans de nombreuses régions, en Médi-
terranée orientale ou occidentale, les découpages territo-
riaux, et d’abord ceux des communes, se font donc perpen-
diculairement et non parallèlement au rivage, permettant 
d’assurer à la population la diversité alimentaire (poisson, 
sel, céréales, maraîchages, vignobles, oléagineux, fruits, bois, 
élevage) fournie par l’altitude croissante du relief et, par le 
biais d’un port, de mettre en place les réseaux de commerce 
et d’approvisionnement indispensables. La transhumance, 
qui associe l’estive en montagne et l’hivernage en bord de 
mer, en est l’illustration la mieux connue.

Ce constat se double d’une réalité historique locale, fondée 
sur les mêmes bases.

Le territoire de la Métropole Nice Côte d’Azur suit peu ou 
prou les limites de la civitas latine de Cemenelum, fondée 
par Rome sur l’actuelle colline de Cimiez, à Nice, au Ier siècle 
avant J.-C., qui reprend le principe de la complémentarité 
des ressources, et de la civitas latine de Vintium, sur le site 
de l’actuelle ville de Vence.

Dans ces limites viendront se placer, à compter du IVe 
siècle de notre ère, les diocèses de Nice et de Vence, qui les 
conserveront jusqu’au concordat de 1801.

Au fil des siècles, la pertinence de ce système ne sera jamais 
démentie : à Nice les fonctions administratives, politiques, 
religieuses, militaires, culturelles majeures (représentant du 
souverain, cours de justice, évêché, forteresse, université), 
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ainsi que le centre de commerce d’exportation et d’importa-
tion (port et aboutissement des routes alpines). Aux collec-
tivités des collines, des vallées et des montagnes, l’essentiel 
de la production nourricière et des ressources naturelles.  
En un mot, pas de fromage dans nos montagnes sans le sel 
débarqué à Nice, et pas de construction navale à Nice sans 
le bois de nos montagnes.

En outre, sous le poids des circonstances particulières 
produites par la dédition de Nice et des vallées niçoises au 
comté de Savoie, en 1388, la fréquence et la nécessité de 
cette relation ont créé avec d’autres vallées et montagnes 
voisines un territoire marqué par une conscience culturelle 
et politique particulière, entré dans l’histoire sous le nom de 
Comté de Nice.

Ainsi, le périmètre du territoire choisi par les communes 
composant la Métropole Nice Côte d’Azur s’impose comme 
le plus judicieux, fondé à la fois sur la complémentarité des 
ressources, l’ancienneté et la permanence de son exis-
tence et la personnalité culturelle qu’il a produite. Il est plus 
judicieux qu’un territoire parallèle à la mer, assis sur un seul 
type de ressource, autrefois la production agricole côtière, 
aujourd’hui le tourisme, tout en ménageant aussi leur coha-
bitation harmonieuse.

C’est cette réalité et cet héritage qui structurent le parcours 
administratif récent de la Métropole Nice Côte d’Azur.

Le 1er janvier 2002, en application de la loi du 12 juillet 1999 
relative au renforcement et à la simplification de la coopéra-
tion intercommunale, la Communauté d’agglomération Nice 
Côte d’Azur (CANCA) est créée.

Le 1er janvier 2009, au vu des résultats positifs pour les po-
pulations, reconnus par tous, toujours dans une perspective 
de progrès dans la construction d’espaces sociaux et écono-
miques cohérents ainsi que de territoires équilibrés, sous 
l’impulsion de Christian ESTROSI, Président de la CANCA, 
les Maires des communes composant le territoire décident 
de s’adapter aux évolutions de leur territoire et de trans-
former la Communauté d’agglomération en Communauté 
urbaine. 

Le 1er janvier 2012, la Communauté urbaine Nice Côte 
d’Azur, la Communauté de communes de la Tinée, la 
Communauté de communes Vésubie-Mercantour, la Com-
munauté de communes des Stations du Mercantour et la 
commune de La-Tour-sur-Tinée fusionnent pour se trans-
former en Métropole.

Ce processus est souhaité et validé par une très large majo-
rité des 46 maires et de leurs Conseils municipaux.

Cette décision majeure s’est traduite par la création de la 
Métropole Nice Côte d’Azur qui a permis de renforcer les 
activités humaines et économiques, le rayonnement de ce 
territoire d’exception et les solidarités au sein d’un bassin de 

vie qui s’étend des rivages de la Méditerranée aux plus hauts 
sommets du Mercantour.

Le 1er janvier 2014, les communes de Bonson, Gattières, Le 
Broc et Gilette ont intégré la Métropole et la commune de 
Coaraze en est sortie.

Le passé n’a pas seulement contribué à forger un territoire, il 
est aussi la source des stratégies du présent et de l’avenir.

La longue histoire du territoire, ancrée dans une pratique 
démocratique héritée, dès le Moyen Âge, des souvenirs des 
grandes civilisations antiques qui l’ont forgé a fait de la liber-
té des communes un principe intangible de notre fonction-
nement politique.

La diversité est à la base même de l’offre touristique de la 
Métropole Nice Côte d’Azur, qui contribue largement à son 
activité économique. Tous les registres du tourisme sont dis-
ponibles dans son périmètre : loisirs, affaires, culture, sports, 
luxe et familial, balnéaire, rural, montagnard.

La diversité est aussi une leçon pour la construction d’autres 
secteurs économiques, en particulier celui qu’engendre 
l’Opération d’Intérêt National Écovallée autour des tech-
nologies numériques de l’Environnement et de la Santé, au 
centre barymétrique de notre territoire.

La diversité économique conduit à construire une offre de 
mobilité, fondée sur la complémentarité de tous les modes 
de transport autour des débouchés de l’Écovallée et de 
l’aéroport international Nice Côte d’Azur.

La diversité et la complémentarité engendrent aussi une 
stratégie environnementale complète et intégrée, associant 
l’ensemble des bassins versants qui structurent la géo-
graphie de la Métropole, pour une meilleure efficacité des 
outils de traitement et de distribution de l’eau, ainsi que de 
production et de transport de l’énergie, avec comme résultat 
ultime la protection des paysages, de la grande variété des 
biotopes terrestres et de la qualité des eaux de mer.

La diversité et la complémentarité créent enfin un devoir de 
solidarité entre les composantes de ce territoire, qui n’est 
pas seulement une tradition mais s’impose aussi dans la 
gestion de l’aménagement du territoire et du logement, 
comme dans celle des épreuves hélas déjà partagées.
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LA CHARTE
À l’autorité, la Métropole Nice Côte d’Azur préfère la liberté. 

À l’uniformité, la Métropole Nice Côte d’Azur préfère la diversité.

À la similarité, la Métropole Nice Côte d’Azur préfère la complémentarité.

À l’entre-soi, la Métropole Nice Côte d’Azur préfère la solidarité.

En conséquence, la Métropole Nice Côte d’Azur adopte  la Charte qui suit :
Ce texte est un pacte de gouvernance au sens de l’article 1er de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 

relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action publique. 
Il a pour objectif d’intégrer les avancées de la Métropole, tout en veillant au respect fondamental de l’identité 

communale et au rôle prépondérant des Maires qui tirent leur légitimité du suffrage universel.

Il fixe les grands équilibres du fonctionnement de la Métropole.

La présente Charte a été adoptée par le Conseil des Maires du 4 février 2021 puis soumise à l’approbation 
des Conseils municipaux des communes membres avant son adoption 

par le Conseil de Métropole le _____________ 2021 et sa signature officielle par les Maires 
et le Président de la Métropole.

I – UNE VISION 
ET DES VALEURS 
COMMUNES
1. La commune au cœur du dispositif

Réaffirmer l’identité communale quand la loi prévoit que 
toutes les communes doivent obligatoirement appartenir à 
une intercommunalité n’est pas contradictoire. Les com-
munes sont volontaires. Avec la Métropole Nice Côte d’Azur, 
elles participent à un développement harmonieux et équili-
bré du territoire, orienté en priorité au service des citoyens.

Les Maires des communes membres tiennent d’abord à 
rappeler le rôle pivot de la commune et de son Maire.

L’échelon communal est et demeure :

• le creuset de la citoyenneté, de la démocratie, 
de l’identité locale et de la proximité ;
• le lieu où s’exercent le plus largement et le plus 
simplement la participation et le contrôle des citoyens ;
• l’espace où s’exprime directement et immédiatement la 
volonté de la population.

Les communes portent la mémoire collective des habitants 
et leur sentiment d’appartenance à un territoire, à une his-
toire, à une culture.
Elles sont également le lieu privilégié pour le maintien et 
le développement des services publics de proximité au 
bénéfice des populations. La Métropole s’attachera donc 

à conforter les identités des communes qui continuent à 
exercer toutes les nombreuses compétences non transfé-
rées. Elle veille, aux côtés des communes, au maintien et à 
la modernisation des services publics de l’État au plus près 
des habitants.

Pour autant, l’ensemble des communes constitue un bassin 
de vie unique où doivent être pris en compte les besoins des 
habitants, dans toutes leurs dimensions.
À l’échelle territoriale, l’intercommunalité est une réalité 
incontournable. Elle est, désormais, l’outil le plus adapté 
pour dynamiser le territoire, assurer leur pleine efficacité aux 
compétences transversales et accompagner les mutations 
accélérées de l’époque.

Elle est également le bon moyen d’orienter une volonté, 
exprimée collectivement dans le sens du bien commun, au 
service, prioritairement, de la qualité de vie des habitants.

2. Des valeurs partagées

Dans le respect de chacun, de chaque identité, de chaque 
territoire, cette démarche métropolitaine s’est développée 
naturellement autour de valeurs fortes : 

• Le respect de chaque commune, de son identité et de 
sa représentativité : un Maire = une voix ; 
• La solidarité : aider les communes qui en ont besoin, 
quelles que soient leur taille ou leur situation ; 
• L’union de tous pour créer une force et un dynamisme 
exceptionnels qui rendront chacun d’entre nous plus 
fort et qui nous permettront, grâce à cette union mé-
tropolitaine, d’organiser la résilience du territoire et de 
nous projeter collectivement au mieux dans l’avenir, au 
bénéfice de tous nos concitoyens. 
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III – 
FONCTIONNEMENT 
DE LA METROPOLE
1. Les instances stratégiques, décisionnelles 
et opérationnelles 

1.1 Le Conseil des Maires

Son rôle

Le Conseil des Maires est l’instance de décision pour les 
orientations stratégiques et les grandes décisions, sans 
préjudice des prérogatives du Conseil et du Bureau mé-
tropolitains. Il permet un dialogue constructif et facilite les 
échanges entre Maires sur les affaires métropolitaines.

Tous les projets importants y sont systématiquement débat-
tus avant d’être présentés aux instances délibérantes.

Le Conseil des Maires permet également au Président de la 
Métropole de recueillir les avis des Maires des communes 
membres sur les affaires métropolitaines.

Le Conseil des Maires peut émettre des recommandations 
et des propositions à la majorité des membres présents.

Pour assurer une approche démocratique égalitaire, chaque 
Maire dispose d’une voix quelle que soit la taille de la com-
mune.

Toute modification des statuts, du périmètre ou des compé-
tences, devra impérativement être soumise au Conseil des 
Maires pour une réflexion approfondie avant toute décision 
prise dans un esprit de consensus.

Sa composition

Le Conseil des Maires est présidé par le Président de la 
Métropole.

Il est composé des Maires de chaque commune membre de 
la Métropole. Seuls les Maires peuvent siéger au Conseil.

En leur absence, leur siège est laissé vacant, mais ils 
peuvent donner pouvoir à un autre Maire. En cas de force 
majeure, le Maire peut se faire représenter par l’élu de son 
choix au sein de son Conseil municipal.

Les Présidents délégués, les Vice-présidents et Présidents 
de commissions (non Maires) peuvent être invités à partici-
per au Conseil des Maires.

Le Conseil des Maires peut entendre, en tant que de besoin, 
des personnalités qualifiées.

II – LES OBJECTIFS 
DE LA METROPOLE
Riche de sa diversité, de ses territoires et de ses talents, la 
Métropole inscrit son action dans une dimension écono-
mique et environnementale essentielle au développement 
et à l’attractivité de nos communes comme à l’épanouisse-
ment et au bien-être des populations.

Pour cela, elle répond prioritairement 
à trois objectifs majeurs : protéger, 
développer et rayonner. 

Protéger nos populations et notre cadre de vie en bénéfi-
ciant des actions menées depuis la création de notre  
Métropole, au travers de :

• la synergie des politiques conduites,
• la mutualisation et à la mise en commun des énergies 
  de chaque commune,
• les économies d’échelle réalisées,
• l’accompagnement adapté des communes 
  qui le souhaitent.

Le développement durable, et notamment la protection des 
ressources, de la biodiversité et du cadre de vie, a toujours 
été au cœur du projet métropolitain. L’environnement est un 
bien commun et précieux qu’il faut transmettre de la meil-
leure des façons possibles aux générations futures.

Développer une économie résiliente, apporter des moyens 
nouveaux aux communes qui en étaient dépourvues,  
anticiper nos besoins de demain, innover dans nos com-
pétences propres, gagner en transversalité, permettre à la 
Métropole de renforcer son image de territoire d’excellence 
tout en créant des emplois et en rivalisant par son dyna-
misme avec les autres grandes agglomérations européennes 
et de l’arc méditerranéen.

Rayonner au-delà de nos territoires pour attirer de nouvelles 
ressources, de nouveaux talents, créer de nouvelles pers-
pectives pour un meilleur avenir commun car la Métropole 
constitue un puissant levier de changement. 

Ce triptyque volontariste a pour finalité de garantir à notre 
territoire une position de pointe pérenne qui permettra à 
nos concitoyens de bénéficier d’un véritable développement 
durable, tant aux plans économique et social qu’environne-
mental.

Les communes unies, sans se confondre, définissent ainsi 
un projet partagé et ambitieux doté d’une vision d’avenir 
propre à léguer aux générations futures un territoire où elles 
pourront trouver des emplois, des logements, le tout dans le 
cadre d’une très haute qualité de vie.

6



Sa tenue

Le Conseil des Maires se réunit soit avant chaque séance 
du Conseil de la Métropole, soit toutes les six semaines 
environ.

En outre, le Président peut réunir le Conseil des Maires 
chaque fois qu’il le juge utile ou à la demande d’au moins 
25 % des membres du Conseil des Maires.

En application de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 
relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de 
l’action publique :

• Le Conseil des Maires constitue la conférence des Maires 
prévue à l’article L. 5211-11-3 du code général des  
collectivités territoriales ;
• La création de conférences territoriales des Maires,  
fondées sur une logique géographique ou de  
compétence(s) peut être envisagée en fonction des  
besoins identifiés par le Président ou le Conseil des Maires.

1.2 Le Conseil métropolitain

La Métropole Nice Côte d’Azur, établissement public de 
coopération intercommunale, est administrée par un organe 
délibérant, le Conseil de Métropole (ou Conseil métropoli-
tain). Cette assemblée plénière est composée de délégués 
des communes membres élus dans le cadre des élections 
municipales et communautaires au suffrage universel direct. 

Le Conseil métropolitain règle, par ses délibérations, les 
affaires qui sont de la compétence de la Métropole. Il peut 
déléguer certaines de ses attributions au Président ou au 
Bureau métropolitain.

1.3 Le Bureau

Le Bureau délibère sur les rapports qui lui sont soumis, en 
vertu des pouvoirs qui lui sont confiés par délégation par le 
Conseil métropolitain. La composition du Bureau métropoli-
tain est fixée par délibération du Conseil métropolitain. 

Il comprend le Président, les Présidents délégués, les 
Vice-présidents, les Maires (non Vice-présidents, membres 
du Conseil métropolitain) et des Conseillers métropolitains.

1.4 Les commissions thématiques

Créées par le Conseil métropolitain pour l’étude des dossiers 
qui lui sont soumis, ces commissions donnent leur avis 
notamment sur les projets de délibérations intéressant leur 
secteur d’activité. 
Elles n’ont pas de pouvoir de décision, la loi n’autorisant ni 
le Président, ni le Conseil métropolitain à leur déléguer une 
partie de leurs attributions.
Chaque commission élit son Président et un ou plusieurs 
Vice-présidents.

Sous couvert de la demande de son Maire, un élu municipal, 
non Conseiller métropolitain, peut participer au travail de 
ces commissions. 

1.5 La Conférence des présidents de groupes

La Conférence des présidents de groupes est composée du 
Président de la Métropole ou de son représentant ainsi que 
des Présidents de groupes régulièrement constitués ou d’un 
autre élu de son groupe dument mandaté.

Réunie avant chaque session du Conseil métropolitain, elle 
vise à déterminer l’organisation des travaux de l’assemblée, 
la durée du temps de parole par groupe et pour chaque 
point de l’ordre du jour.

2. Une proximité opérationnelle

La Métropole permet, grâce au regroupement et à la mutuali-
sation des moyens, de mettre en œuvre de grandes politiques 
structurantes au bénéfice de l’ensemble des habitants du 
territoire.

Mais, parallèlement à cette forte intégration dans le cadre des 
politiques métropolitaines, les Maires de la Métropole sont 
conscients de la nécessité, pour les politiques de proximité 
qui participent au quotidien de la population, de disposer au 
niveau local d’un vrai pouvoir décisionnaire.

Ce pouvoir réel, permettra, ce qui est le but recherché, de ré-
pondre aux demandes locales avec une très forte réactivité. 

Grâce à une parfaite connaissance de son territoire, le pôle 
de proximité assurera la meilleure efficacité opérationnelle 
possible aux besoins de nos concitoyens, grâce à une grande 
adaptabilité au terrain et à la réduction des délais d’interven-
tion.

Les pôles de proximité ou Subdivisions métropolitaines

Appliquant le principe de subsidiarité, la Métropole a donc 
décidé de créer des pôles de proximité dénommés  
« Subdivisions métropolitaines ».

Ces pôles situés au sein même des communes ou d’un regrou-
pement de communes d’un même secteur, tout en dépendant 
de la Métropole, sont placés auprès du ou des Maires concer-
nés.

Ces derniers disposent d’une délégation de fonction  
notamment dans les domaines de l’entretien de la voirie,  
de la propreté, des déchets, etc.

Les agents de la Métropole, dans ces domaines, réalisent leurs 
missions sur place sous la direction d’un « référent », fonc-
tionnaire métropolitain de haut niveau, chef de la Subdivision, 
qui prend l’attache du ou des Maires pour définir au jour le 
jour la meilleure gestion de proximité possible. Ainsi, l’action 
de la Métropole se traduit concrètement sur le terrain par une 
amélioration de la qualité des services rendus.

Enfin, pour confirmer la place essentielle qu’occupent les 
Maires dans ce dispositif de proximité, ces derniers donnent 
annuellement leur avis sur la manière de servir du personnel de 
proximité et de leur responsable subdivisionnaire. 
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IV– 
L’AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE
1. Les documents d’urbanisme

La loi impose de mettre en œuvre un Plan Local  
d’Urbanisme (PLU) à l’échelle métropolitaine. 

La Métropole a procédé à l’élaboration du PLU métropolitain 
adopté le 25 octobre 2019. Le PLU métropolitain porte le 
projet de territoire fondé sur un développement durable avec 
pour ambition de construire, en collaboration avec chaque 
commune, un territoire d’équilibre entre mer et montagne, 
attractif et innovant, compétitif et solidaire, résilient et res-
pectueux de son environnement.

En matière de document d’urbanisme prévisionnel, la Mé-
tropole prend l’engagement de ne mettre en œuvre les pro-
cédures de modification ou de révision de ces documents 
qu’à la demande des communes ou avec leur accord.

Aucune disposition du PLU métropolitain relative au terri-
toire d’une commune ne pourra être retenue sans l’accord 
du Conseil municipal de cette commune.

Il est rappelé que les Maires demeurent seuls compétents 
pour délivrer les autorisations d’occupation et d’utilisation 
du sol.

2. Le droit de préemption

Le Président de la Métropole délègue à la commune  
l’exercice du droit de préemption urbain dans les conditions 
prévues par la loi.

La Métropole s’engage à solliciter l’avis conforme  
de la commune avant toute décision de préemption.

3. Exercice de la compétence 
« autorité concessionnaire de l’État pour les plages »

Une commission de Délégation de Service Public ad hoc est 
constituée pour chaque commune, à l’occasion des attribu-
tions de concession.

Le Maire de la commune est désigné pour présider 
cette commission.
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V - LA COMPETENCE 
PROMOTION DU 
TOURISME
En application de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affir-
mation des métropoles, puis de la loi n° 2015-991 du  
7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République, la compétence « Promotion du tourisme, 
dont la création d’offices de tourisme » des communes 
membres, a été transférée à la Métropole Nice Côte d’Azur.

Après études et débats approfondis en Conseil des Maires, 
il a été décidé la création d’un Office de tourisme métropoli-
tain, et l’évolution des structures existantes en bureaux d’in-
formation touristique rattachés à ce dernier. Cette nouvelle 
organisation de la compétence est opérationnelle depuis le 
1er janvier 2019. 

1. La gouvernance 

La Métropole Nice Côte d’Azur s’emploie, dans le cadre de 
l’exercice de cette compétence, à structurer et à donner une 
dimension métropolitaine à la stratégie touristique dans sa 
conception et sa mise en œuvre. À l’initiative du Président, 
cet exercice s’appuie sur un travail de co-construction avec 
les Maires.

La création de l’Office de tourisme métropolitain représente 
l’opportunité d’impliquer la totalité des communes 
pour valoriser les atouts du territoire, via une stratégie 
métropolitaine de développement touristique, 
tant sur le plan national qu’international.

Le code du tourisme prévoit dans le cadre de ce transfert 
de compétence la mise en place d’un Comité directeur au 
sein de l’EPIC composé en majorité d’élus métropolitains et 
d’experts.

La Métropole a souhaité aller plus loin en plaçant le Maire 
au cœur du processus décisionnel par le biais des instances 
suivantes :

• Sur demandes des Maires, et sous leur présidence, des 
comités consultatifs territoriaux peuvent être instaurés, 
associant les socioprofessionnels, et ayant pour vocation 
d’animer la compétence au niveau local et contribuer à la 
définition de la politique métropolitaine ;
• Chaque Maire est au centre du dialogue social et reste l’in-
terlocuteur privilégié du personnel du bureau d’information 
touristique métropolitain implanté dans sa commune ;
• Des conventions sont conclues entre la Métropole et les 
communes qui le souhaitent pour définir de façon conjointe 
les règles d’organisation de la compétence promotion du 
tourisme sur le territoire communal ;
• Enfin, un Comité métropolitain du Tourisme regroupant les 
Maires ou leurs Adjoints ou Conseillers municipaux délé-
gués au tourisme, est chargé de faire des propositions au 
Conseil métropolitain pour l’organisation de la  
compétence.

2. Une délégation de fonction

Chaque Maire voit son arrêté de proximité complété. Une 
délégation lui est confiée en ce qui concerne la politique 
territoriale en matière de promotion du tourisme sur sa 
commune.

9



VI – ASSOCIATION 
DES COMMUNES 
AU PROCESSUS 
D’ACTION DE LA 
METROPOLE
Les orientations stratégiques, les grandes décisions, les poli-
tiques publiques relevant des compétences de la Métropole 
sont mises en œuvre par l’administration métropolitaine 
sous l’égide du Président, des Présidents délégués, des 
Vice-présidents délégués et des Présidents de commissions.

Hors opérations d’urgence ou de routine, la Métropole, 
lorsqu’elle intervient sur un territoire communal, associe 
pleinement la commune à son action dès sa conception.

En conséquence, et au préalable, elle informe la commune 
de sa prochaine action sur son territoire voire, pour tenir 
compte des particularités locales, requiert son avis sur la 
façon de procéder.

Elle intervient ensuite sur le terrain en associant étroitement 
et concrètement la commune et son Maire à son action.

VII – LA GESTION 
DES DESACCORDS
Le principe de base du fonctionnement de la Métropole 
est la recherche permanente du consensus, de façon à ce 
que les orientations et les décisions de la Métropole se 
construisent avec les communes et leurs représentants.

En cas de désaccord d’une commune sur un projet de com-
pétence métropolitaine et concernant son seul territoire, la 
décision est renvoyée à une réunion ultérieure du Conseil 
des Maires, afin d’approfondir la discussion pour 
la recherche d’un accord.

Le Président de la Métropole peut demander que le 
Conseil Municipal de la commune concernée se prononce 
pour avis.

Dans l’hypothèse d’un avis défavorable, la Métropole 
s’engage à ne pas mettre en œuvre le projet ainsi refusé.

VIII – 
COMMUNICATION
Dans le cadre de la déclinaison des politiques 
métropolitaines :

• Lorsque la communication concerne plus spécifiquement 
une ou plusieurs communes, la Métropole veille à prendre 
leur attache dès la conception du projet et à les associer 
très étroitement dans toute sa démarche de communica-
tion ;

• À son initiative, la commune peut demander à la  
Métropole de renforcer son action de communication pour 
permettre une meilleure identification et une plus grande 
accessibilité d’une politique métropolitaine et des services 
publics associés.

IX – LE CONTRAT 
DE MANDAT 
METROPOLE
La Métropole veille au respect de la neutralité financière 
des transferts de compétences. Une dotation de solidarité 
pérenne et conséquente est répartie équitablement entre les 
communes.

Chaque commune définit avec la Métropole un plan d’in-
vestissement à court, moyen et long termes qui constitue un 
des éléments essentiels du projet métropolitain.
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